
 

DELIBERATION N°2.2 
 
 

Motion sur la réforme des retraites proposée par la majorité 
municipale 

 
 

EXTRAIT DU REGISTRE  
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
Effectif légal : 39 
Nombre de conseillers en exercice : 39 
Nombre de présents : 34 
Nombre de votants : 32 

 
LE 27 MAI DEUX MILLE DIX 

 
Le Conseil municipal de la Ville de DIEPPE s'est réuni au lieu 

ordinaire de ses séances, sur convocation en date du 19 mai 2010 et sous la 
présidence de Monsieur Sébastien JUMEL, Maire. 

 
Sont présents : M. JUMEL Sébastien, M. FALAIZE Hugues, M. LEVASSEUR 

Thierry, Mme DELANDRE Béatrice, M. TAVERNIER Eric, M. LECANU Lucien,     
Mme LEGRAND Vérane (jusqu’à la question n° 10), M. François LEFEBVRE,            
Mme CARU- CHARRETON Emmanuelle, Mme GAILLARD Marie-Catherine, M. ELOY 
Frédéric, Mme FARGE Patricia, M. CUVILLIEZ Christian, Mme COTTARD Françoise 
(jusqu’à la question n° 21), M. BEGOS Yves, M. LAPENA Christian, Mme LEGRAS 
Liliane, Mme DUPONT Danièle, Mme MELE Claire, M. BREBION Bernard (jusqu’à la 
question n° 32), M. DUTHUIT Michel, M. MENARD Joël, Mme AVRIL Jolanta,             
M. BOUDIER Jacques, Mme AUDIGOU Sabine (jusqu’à la question n° 3), Mme GILLET 
Christelle, Mme SANOKO Barkissa, M. PAJOT Mickaël, Mme LEMOINE Françoise,     
M. CHAUVIERE Jean-Claude, Mme THETIOT Danièle (jusqu’à la question n°2),            
M. HOORNAERT Patrick (jusqu’à la question n°2), Mme ORTILLON Ghislaine,            
M. GAUTIER André, Mme OUVRY Annie, M. BAZIN Jean. 

 
 

Sont absents et excusés : Mme LEGRAND Vérane (à partir de la question n° 11),     
Mme COTTARD Françoise (à partir de la question n° 22), Mme CYPRIEN Jocelyne,             
M. VERGER Daniel, M. BREBION Bernard (à partir de la question n° 33),                   
Mme AUDIGOU Sabine (à partir de la question n° 4), Mme EMO Céline, Mme THETIOT 
Danièle (à partir de la question n° 2.1), M. HOORNAERT Patrick (à partir de la question 
n° 2.1). 

 
 
Pouvoirs ont été donnés par Mme LEGRAND Vérane à Mme SANOKO Barkissa 

(à partir de la question n° 11), Mme COTTARD Françoise à M. LAPENA Christian (à 
partir de la question n° 22), Mme CYPRIEN Jocelyne à Mme FARGE Patricia,                
M. VERGER Daniel à M. LEFEBVRE François, M. BREBION Bernard à M. ELOY 
Frédéric (à partir de la question n° 33), Mme AUDIGOU Sabine à Mme LEGRAS Liliane 
(à partir de la question  n° 4), Mme EMO Céline à M. LEVASSEUR Thierry.  

 
 

Secrétaire de séance : M. PAJOT Mickaël 
 
 

…/... 



 

 
M. Sébastien Jumel, Maire, expose que le système de retraite par 

répartition, basé sur la solidarité entre les générations, est un fondement de 
notre pacte social et une conquête sociale majeure qui bénéficie à tous les 
Français et à laquelle ils sont profondément attachés. 

 
Aujourd’hui, ce système est menacé d’altération voire de 

disparition. Les discours alarmistes et culpabilisants cherchent à imposer 
l’idée qu’une réforme des retraites devrait conduire à une régression sociale. 

 
Le gouvernement veut imposer une réforme principalement 

centrée sur la remise en question de l’âge légal de départ en retraite à 60 ans 
et l'allongement de la durée de cotisation. Il poursuit ainsi une politique 
engagée depuis 2007 visant à toujours faire payer les salariés et les retraités 
tout en maintenant des privilèges fiscaux à l’égard des plus riches. 

 
Une autre politique économique, industrielle, artisanale et 

touristique tournée vers des emplois durables et les grands enjeux 
environnementaux de demain conduiraient au cours des prochaines années à 
un taux de croissance plus élevé, un chômage plus bas, des recettes plus 
fortes et des financements améliorés. 

 
Le Conseil Municipal de Dieppe se prononce en faveur d'une 

réforme juste, durable et efficace des retraites 
 

- qui repose sur des efforts partagés, notamment par la mise à 
contribution des revenus du capital et des actifs financiers, 

 
- qui prenne en compte la pénibilité du travail et les carrières 

longues, 
 

- qui permette la réduction des inégalités professionnelles et de 
revenus entre les hommes et les femmes 

 
- qui permette la compensation des années d’études ou de travail 

« fractionné », 
 

- qui maintienne l’âge légal de départ à 60 ans car c’est une 
garantie pour ceux qui ont atteint leur durée de cotisation, c’est 
une protection pour les salariés usés par le travail et qui 
souhaitent partir, et c’est une liberté de choix pour tous les 
Français. 

 
) Après en avoir délibéré, LE CONSEIL MUNICIPAL 

ADOPTE, la motion présentée par : 
 
) 31 voix « pour » (groupe des élus Communistes et 

Républicains, groupe Dieppe A Venir, groupe des élus Verts), 
 



 

 
) 1 voix « contre »  - M. Jean-Claude CHAUVIERE » - 

Conseiller indépendant, 
 
) Le groupe « Dieppe Ensemble » ne participe pas au vote. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pour extrait conforme, 
Par délégation du Maire, 

Mme Sylvie Scipion 
Directrice Générale des Services 

de la Ville de Dieppe 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le présent acte peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de Rouen dans un délai de deux mois à compter de la date exécutoire.

 
 


